
6. Sauf entente contraire entre les autorités compétentes des États, les frais ordinaires
engagés pour la perception de la créance sont assumés par l'État requis et les frais
extraordinaires engagés à l'égard de cette créance sont assumés par l'État requérant.

7. Une créance fiscale d'un État requérant acceptée pour perception ne jouit pas, dans
l'État requis, de la priorité dont jouissent les créances fiscales de l'État requis même si la

procédure de recouvrement utilisée est celle qui s'applique à ses propres créances fiscales.

8. Nonobstant les dispositions de l'article 2, les dispositions du présent article ,
s'appliquent également à tous les genres d'impôts perçus par le Gouvernement d'un État
contractant, ou pour son compte, y compris, dans le cas de la République fédérale
d'Allemagne, un «Land».

9. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme imposant à
un État contractant l'obligation de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation ou à sa pratique administrative; ou qui serait contraire aux principes
fondamentaux de sa politique fiscale ou à l'ordre public de cet État.

10. Les autorités compétentes des États contractants s'entendent sur les modalités
d'application du présent article, y compris une entente visant à équilibrer le niveau
d'assistance offert par chacun des États contractants.

ARTICLE 28

Membres de missions diolomatiques et postes consulaires

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu
soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un
État contractant qui est situé dans l'autre État contractant ou dans un État tiers est
considérée, aux fins de l'Accord, comme un résident de l'État accréditant à condition,:

a) que, conformément au droit international, elle ne soit pas assujettie à
l'impôt dans l'État accréditaire pour les revenus de sources extérieures à
cet État ou pour la fortune située en dehors de cet État, et

b) qu'elle soit soumise dans l'État accréditant aux mêmes obligations, en
matière d'impôts sur l'ensemble de son revenu ou de sa fortune, que les
résidents de cet État.

3. L'Accord ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs organes ou à
leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique, d'un
poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État tiers, lorsqu'ils se trouvent sur
le territoire d'un État contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre État contractant
aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur le revenu ou sur la fortune, que les
résidents desdits États.


